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¢ SYNTHÈSE 
L’enquête du Panel d’observation des pratiques et conditions d’exercice en médecine générale qui s’est déroulée 
de décembre 2019 à mars 2020 était consacrée aux pratiques de prévention et de prise en charge des conduites 
addictives par les médecins généralistes libéraux.  
La quasi-totalité des praticiens déclarent procéder au repérage des consommations de tabac, d’alcool et de 
cannabis de leurs patients, a minima pour ceux qu’ils estiment à risque. Le repérage de conduites addictives est 
plus souvent mis en œuvre de manière systématique et régulière pour le tabagisme (66 %), que pour la consom-
mation d’alcool à risque (43 %) ou celle de cannabis (24 %). La démarche de Repérage précoce 
et intervention brève (RPIB) sur ces trois consommations est utilisée par plus d’un praticien sur cinq, mais 67 % 
déclarent ne pas avoir connaissance de cette démarche. 
Face à des patients pour lesquels une consommation d’alcool à risque est suspectée, le recours des praticiens aux 
analyses biologiques est quasi-systématique, mais l’utilisation de questionnaires ou échelles standardisés ne 
concerne que la moitié des médecins. Les praticiens se sont relativement bien appropriés les nouveaux 
repères de consommation d’alcool, puisque 61 % déclarent les connaître.  
Les recours des médecins généralistes aux structures spécialisées en addictologie sont fréquents : dans l’année, 
91 % ont fait appel à un centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) ou à un 
service hospitalier spécialisé, 63 % à une consultation spécialisée de tabacologie et 26 % à une consultation jeunes 
consommateurs (CJC).   
Ces recours sont plus fréquents dans le cadre de la prise en charge de patients souffrant d’usage problématique 
d’alcool : face à un patient présentant des signes de dépendance et souhaitant réduire sa consommation, deux 
tiers des médecins envisagent une prise en charge en liaison avec des structures spécialisées (environ 30 % 
le prennent en charge seuls et 5 % le réorientent vers un autre professionnel).  
Le sevrage tabagique apparaît plus volontiers être pris en charge sans l’appui de structures ou professionnels 
spécialisés : face à une patiente souhaitant arrêter de fumer, 60 à 81 % des médecins (proportion variable selon 
le contexte clinique, l’âge et le nombre de cigarettes fumées par jour) déclarent gérer seuls cette situation 
(16 à 37 % le font en lien avec une structure spécialisée et 3 à 6 % réorientent la patiente).  
L’enquête met également en évidence quelques particularités liées à l’exercice en maison de santé pluriprofes-
sionnelle (MSP). Près de la moitié des praticiens concernés déclarent disposer de professionnels référents de la 
prévention et de la prise en charge des addictions (dont notamment des psychologues) au sein de leur structure, 
et 19 % précisent qu’un CSAPA y intervient. 
Les médecins ont enfin été interrogés plus spécifiquement sur les questions liées à la dépendance aux opiacés 
et au mésusage des traitements antalgiques opioïdes. 
Une majorité (66 %) déclarent initier ou renouveler des prescriptions de traitements de substitution aux opioïdes 
(TSO) : la plupart (45 %) effectuent uniquement des renouvellements et 21 % initient des prescriptions de bupré-
norphine. Deux tiers des médecins généralistes qui initient des prescriptions de TSO et 35 % de ceux qui effectuent 
uniquement des renouvellements de prescriptions se considèrent suffisamment formés dans ce domaine.  
Une large majorité (81 %) des praticiens déclarent informer systématiquement leurs patients faisant l’objet d’une 
prescription d’antalgiques opioïdes des risques de mésusage et de dépendance. Près de six praticiens sur dix 
estiment en outre être souvent confrontés à des difficultés pour respecter les recommandations quant à la durée 
maximale de traitement antalgique opioïde, pour leurs patients ayant des douleurs chroniques non cancéreuses.   


	 synthèse
	 Introduction
	 repÉrage des usages de substances psychoactives
	Un repérage systématique et renouvelé plus fréquemment pour le  tabagisme que pour la consommation d’alcool ou de cannabis
	Connaissance et usage de la démarche Repérage précoce et intervention brève (RPIB)
	Deux tiers des médecins généralistes qui ont connaissance de la démarche RPIB  l’utilisent
	Un recours très fréquent aux prescriptions d’analyses biologiques et nettement moindre aux questionnaires ou échelles standardisés

	Connaissance des repères de consommation d’alcool
	Échanges avec les patients concernant leur consommation de tabac  ou d’alcool
	Initiation des échanges
	Une aisance dans les échanges qui semble légèrement moindre pour l’abord de la consommation d’alcool


	 recours À des structures spÉcialisÉes  en addictologie
	Des recours fréquents aux structures spécialisées, le plus souvent pour l’adressage des patients
	Une fréquence du recours qui varie selon l’âge et le mode d’exercice des médecins généralistes

	 Le mÉdÉcin gÉnÉraliste face À un patient souffrant de conduites addictives (tabac,  alcool)
	L’abord du sevrage tabagique
	Les médecins généralistes prennent le plus souvent en charge seuls ce sevrage  tabagique
	Les prises en charge en liaison avec un professionnel ou une structure spécialisé(e) sont moins fréquentes parmi les praticiens ayant suivi une formation complémentaire en addictologie
	Une large majorité des médecins indiquent prescrire « la plupart du temps » un traitement nicotinique de substitution

	L’abord de la consommation excessive d’alcool et de sa réduction
	La prise en charge visant à réduire une consommation excessive d’alcool s’effectue le plus souvent en liaison avec d’autres professionnels spécialisés
	La prise en charge en liaison avec des professionnels ou structures spécialisés est plus fréquente parmi les médecins femmes
	Un médecin sur deux indique fixer « la plupart du temps » un objectif chiffré de réduction de la consommation d’alcool à reprendre à la prochaine consultation


	 Opioïdes (traitements de substitution,  traitements antalgiques) : perceptions  et pratiques DES MÉDECINS GÉnÉralistes
	Deux tiers des médecins généralistes concernés au moins une fois dans l’année par la prescription de TSO
	Des pratiques de prescription variées selon les caractéristiques des praticiens et de leur environnement d’exercice
	Un peu moins de la moitié des médecins généralistes prescripteurs de TSO se considèrent suffisamment formés dans ce domaine

	Près de six praticiens sur dix sont souvent confrontés à des difficultés pour respecter les recommandations quant à la durée maximale de traitement antalgique opioïde hors indication cancéreuse

	 prÉvention et prise en charge des conduites addictives dans le cadre d’un exercice regroupÉ
	La présence d’un professionnel référent pour les conduites addictives est plus fréquente en maison de santé pluriprofessionnelle
	Une participation au dispositif Mois sans tabac nettement plus  fréquente parmi les médecins exerçant en MSP

	 CONCLUSION
	 BIBLIOGRAPHIE
	Annexe 1. Facteurs associés au fait de réaliser un repérage systématique et renouvelé des consommations de tabac, d’alcool à risque ou de cannabis
	Annexe 2. Facteurs associés au fait de connaître la démarche RPIB et de l’utiliser (parmi ceux qui la connaissent)
	Annexe 3. Facteurs associés au fait d’interroger (« la plupart du temps » ou  « parfois ») sur leur consommation les patients pour lesquels une consommation d’alcool à risque est suspectée, à partir de questionnaire ou d’échelle standardisée d’évaluat...
	Annexe 4. Facteurs associés au fait de déclarer connaître les valeurs des nouveaux repères de consommation d’alcool
	Annexe 5. Facteurs associés au fait d’avoir fait appel dans l’année à un CSAPA ou à un service hospitalier spécialisé dans le domaine pour un ou plusieurs  de leurs patients
	Annexe 6.  Facteurs associés au fait d’avoir fait appel dans l’année à une consultation de tabacologie pour un ou plusieurs de leurs patients
	Annexe 7. Facteurs associés au fait d’avoir fait appel au cours de l’année écoulée à une CJC pour un ou plusieurs de leurs patients
	Annexe 8. Facteurs associés au fait d’envisager une prise en charge en liaison avec un professionnel/consultation/structure spécialisé(e) en tabacologie pour  le sevrage tabagique d’une patiente (vs envisager une prise en charge seul)
	Annexe 9. Facteurs associés au fait d’envisager une prise en charge en liaison avec un professionnel/consultation/structure spécialisé(e) pour aider un  patient à réduire sa consommation excessive d’alcool (vs envisager une prise  en charge seul)
	Annexe 10. Facteurs associés au fait d’initier la prescription de TSO ou uniquement de la renouveler
	Annexe 11.  Facteurs associés au fait d’informer systématiquement des risques de mésusage et de dépendance des traitements antalgiques opioïdes et au fait d’être souvent confronté à des difficultés pour respecter les recommandations quant à la durée m...
	Annexe 12.  Facteurs associés au fait de participer au dispositif Mois sans tabac  ou avoir l’intention d’y participer

